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MEMORANDUM - CHAMBRE DE PREMIERE INSTANC:E_~~b. 

Toutes les parties, dossier nO 002 

M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre de prelDl~e~flPp 

Tous les juges de la Chambre de premiere instance ; 
de la Chambre de premiere instance 

1. Le 8 fevrier 2013, la Chambre de la Cour supreme a rendu sa decision statuant sur I'appel 
immooiat inteIjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance 
relative it la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 (Doc. nO E163/5/1/13), 
par laquelle e1le a annule la decision de la Chambre de premiere instance portant disjonction 
des poursuites dans ce dossier (la «Decision de la Chambre de la Cour supreme l »). La Chambre 
de la Cour supreme a considere que I' appel des co-procureurs etait recevable au motif que 
I 'Ordonnance de disjonction de la Chambre de premiere instance avait en realite pour effet de 
mettre fm it certaines des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002. La Chambre de la Cour 
supreme a considere que l'Ordonnance de disjonction entrainait, en pratique, un abandon 
des poursuites it raison des chefs d'accusation restants vises dans la Decision de renvoi, du fait 
du report de I' examen de ces chefs it un proces ulterieur, alors que tant l' age avance des Accuses 
que leur sante defaillante rendent hautement improbable toute continuation des debats au-delit de 
ceux en cours dans Ie cadre du premier proces (Decision de la Chambre de la Cour supreme, 
paragraphes 23 it 24). La Chambre de premiere instance a toutefois ete critiquee pour ne pas 

I La Decision de la Chambre de la Cour supreme vise l'Ordonnance de disjonction en application de la regie 89 ter 
du Reglement interieur (Doc. nO E124, 22 septembre 2011), la Decision relative it la demande des co-procureurs 
aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction (EI24/2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci 
(Doc. n° E12417 du 18 octobre 2011), Ie Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet 
« Notification de la Decision statuant sur la demande des co-procureurs visant it inclure d'autres sites de crimes dans 
Ie cadre du premier proces dans Ie dossier nO 002 (Doc. nO E163) et du delai imparti pour Ie depot de la section 
des conclusions finales relative au droit applicable (Doc. nO EI63/5, 8 octobre 2012), ainsi que « tous 
les memorandums y relatifs » (Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 17). 
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avoir donne d'indications precises concernant la tenue des futurs proces restant it mener dans 
Ie cadre du dossier n° 002 (Decision de la Chambre de la Cour supreme, paragraphes 24, 46, 47 
et 50). La Chambre de la Cour supreme a en outre juge que la Chambre de premiere instance 
avait mal interprete l'etendue de son pouvoir discr6tionnaire de disjoindre les poursuites tel qu'il 
lui est confere par la regIe 89 ter du Reglement interieur, en ce qu'elle n'a pas recueilli l'avis 
des parties avant de rendre son Ordonnance de disjonction et qu'elle a accorde trop peu 
d'attention it la necessite de garantir que les chefs d'accusation examines dans Ie cadre du 
premier proces soient suffisamment representatifs de l'ensemble des poursuites it l'encontre des 
Accuses dans Ie dossier n0002, telles qU'elles sont visees dans la Decision de renvoi. II s'avere 
enfin que la Chambre de la Cour supreme preconise la mise en place d'un deuxieme college 
de juges au sein de la Chambre de premiere instance pour entamer l' examen des autres 
poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 (Decision de la Chambre de la Cour supreme, 
paragraphe 51). 

2. La Decision de la Chambre de la Cour supreme a pour effet immooiat de supprimer 
la limitation de la portee de l' examen des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, ce qui fait 
que la Chambre de premiere instance ne peut desormais plus rendre un verdict en l' espece 
tant que n'auront pas ete abordes tous les chefs d'accusation et faits y relatifs vises dans 
la Decision de renvoi. Dan~ sa decision, la Chambre de la Cour supreme a cependant precise 
ce qui suit: 

«Si [Ia Chambre de premiere instance] continue de penser qu'il est de I'interet 
de lajustice de proceder it une disjonction, elle doit d'abord inviter les parties it presenter 
des conclusions sur les conditions applicables it une telle mesure, laquelle ne saurait 
intervenir qu'une fois que les interets respectifs de toutes les parties d'une part et tous 
les facteurs pertinents d'autre part auront ete pris en compte. II est necessaire que 
la Chambre de premiere instance s' assure, en se fondant sur sa connaissance approfondie 
du dossier nO 002, qu'une telle disjonction est bien conforme it une bonne administration 
de la justice; elle doit aussi, Ie cas echeant, elaborer un projet concret prevoyant 
Ie jugement de la totalite - et non d'une partie - des chefs d'accusation vises dans 
la Decision de renvoi. Si, toutefois, face it la deterioration de I'etat de sante des co­
accuses, son motif principal reste que I'interet de la justice serait mieux servi en rendant 
un jugement au fond au terme d'un proces de moindre ampleur portant sur une partie 
seulement de la Decision de renvoi, la Chambre de premiere instance devra en faire 
clairement etat et tenir dfunent compte du fait que Ie ou les proces de moindre ampleur 
devront etre raisonnablement representatifs de la Decision de renvoi.» (Decision 
de la Chambre de la Cour supreme, paragraphe 50; souligne dans I'original [traduction 
non officielle]) 

3. Compte tenu de l'incertitude entourant actuellement la portee exacte de l'examen 
des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002, et afin de minimiser Ie retard cause par 
cette situation aux debats en cours dans Ie premier proces tout en respectant les instructions 
donnees par la Chambre de la Cour supreme dans sa decision, la Chambre de premiere instance 
a decide de tenir des audiences consacrees it ces questions Ie jeudi 14 fevrier et Ie vendredi 
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15 fevrier 20132
• Les parties y seront specifiquement invitees it faire part de leur position sur 

les points suivants : 

i) [Co-procureurs et co-avocats principaux] L'Ordonnance de disjonction 
de la Chambre de premiere instance et les decisions s'y rapportant s'expliquaient 
par la crainte de ne pas pouvoir juger les Accuses sur I' ensemble des chefs 
d'accusation enonces dans la Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du dossier 
nO 002 pendant qu'ils etaient encore en vie ou avant qu'ils deviennent inaptes 
it etre juges. Quel est votre avis par rapport it ces preoccupations ? 

ii) [Co-procureurs et co-avocats principaux] L'Ordonnance de disjonction 
de la Chambre de premiere instance et les decisions s 'y rapportant ont ete 
expressement motivees par son souci de garantir qu' au moins un verdict puisse 
etre rendu it temps dans Ie cadre du dossier nO 002. De fa90n generale, preferez­
vous que la Chambre de premiere instance essaie de se prononcer sur un nombre 
plus large de chefs d'accusation et de faits s'y rapportant, en acceptant Ie risque 
que cette procedure ainsi allongee n'aille pas jusqu'it un verdict, ou considerez­
vous qu'il est au contraire preferable de maintenir d'abord un examen 
d'un nombre limite de chefs d'accusation et de faits allegues, en augmentant ainsi 
la probabilite d'aboutir it un verdict? 

iii) [Co-procureurs et co-avocats principaux] La Chambre de la Cour supreme 
a rendu sa decision alors que la Chambre de premiere instance etait arrivee 
aux dernieres phases du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002. Selon 
la Chambre de premiere instance, il n'aurait en effet fallu qu'un nombre 
relativement peu eleve de jours d'audience supplementaires requerant la presence 
des trois Accuses pour c10turer les audiences consacrees it I' examen des preuves 
dans Ie cadre de ce premier proces. Or, depuis que les co-procureurs ont interjete 
appel, et conformement aux previsions des experts medicaux charges d' evaluer 
penodiquement I' aptitude it etre juge des Accuses, la Chambre a eprouve de plus 
en plus de difficultes it obtenir la comparution simultanee des trois accuses 
aux audiences, en raison de leur sante fragile, ce qui a occasionne un retard 
croissant it la procedure. Au vu de cette nouvelle situation, et des difficultes 
que comporterait la mise en reuvre de nouvelles modalites d' examen 
des poursuites it ce stade avance du premier proces, etes-vous toujours opposes 
it ce que la Chambre s'en tienne it la portee actuelle" de ce proces, telle qu'elle est 
definie dans son Ordonnance de disjonction et ses decisions s 'y rapportant ? 

iv) [Co-procureurs et co-avocats principaux] Si vous maintenez qu'il y a lieu 
d'elargir la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, estimez­
vous que ceUe extension peut se limiter aux allegations factuelles relatives 
au Centre de securite S-21 et au District 12 ou bien considerez-vous, au contraire, 
qu'il faut aller au-de1a, au vu de l'exigence exprimee par la Chambre de la Cour 
supreme de connaitre de poursuites suffisamment representatives de l' ensemble 

2 Decision de la Chambre de la Cour supreme, par. 51 : « [ill est imperatif que les CETC utilisent Ie moindre jour 
disponible pour veiller it ce qu'it soit statue sur ces accusations aussi rapidement q!Je possible ». 
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des accusations portees contre les Accuses? Les chefs d'accusation relatifs a 8-21 
et au District 12 renvoient a une zone geographique limitee, ne representent 
qu 'un petit echantillon de I' ensemble des comportements criminels vises dans 
Ie dossier nO 002, et leur inclusion dans la portee du premier proces contraindrait 
la Chambre de premiere instance a reentendre l'expose d'allegations portant sur 
Ie seul site de crimes ayant a ce jour fait l'objet d'un jugement defmitif par 
les Chambres extraordinaires. La Chambre de premiere instance rappelle que 
sa decision de limiter principalement la portee du premier proces aux transferts 
forces de population se justifiait par Ie fait que ces politiques ont concerne 
pratiquement toutes les personnes ayant vecu au Cambodge pendant Ie regime 
du Kampuchea democratique. Veuillez faire part de vos observations par rapport a 
I' exigence de representativite enoncee dans la Decision de la Chambre de la Cour 
supreme. 

v) [Toutes les parties] La deposition du temoin expert Elizabeth BECKER devant 
la Chambre de premiere instance est actuellement prevue pendant la semaine 
du 18 fevrier 20l3. Toutes les parties et Ie temoin expert se sont prepares en vue 
de cette deposition en presumant qu'elle devait se limiter aux faits jusque la objet 
du premier proces dans Ie dossier nO 002. Considerant qu'il n'est pas possible, 
a ce stade, de demander aI' expert et aux parties de se preparer a cette deposition 
sur une base completement differente, la Chambre de premiere instance propose 
de s'en tenir a la portee actuelle du premier proces, telle qu'elle est defmie dans 
l'Ordonnance de disjonction et les decisions s'y rapportant, pour l'audition 
d'Elizabeth BECKER et de toutes les autres personnes deja retenues pour venir 
deposer tres prochainement aI' audience Les parties sont invitees a faire part de 
leurs observations quant a cette proposition et, de maniere plus generale, quant a 
la maniere d'envisager, compte tenu de la Decision de la Chambre de la Cour 
supreme, la deposition de tous les autres temoins, experts et parties civiles 
susceptibles d'etre cites a comparaitre a l'audience avant que la Chambre 
de premiere instance ne statue a nouveau sur la portee du premier proces dans 
Ie dossier nO 002. 

vi) [Toutes les parties] Dans Ie cas ou un quelconque elargissement de la portee 
du premier proces continuerait d'etre sollicite, veuillez indiquer Ie nombre 
de documents, de temoins, d'experts et de parties civiles (en ce compris 
les personnes ayant deja comparu a l'audience) qu'il vous serait necessaire 
de presenter ou faire citer a comparaitre pour appuyer ou refuter les nouvelles 
categories de faits et autres questions qui seraient ainsi ajoutees. 8'agissant des 
documents, quelle serait la date la plus proche a laquelle vous pourriez 
en communiquer la liste et, Ie cas echeant, les produire aI' audience afin 
d' en debattre ? 

vii) [Toutes les parties] La Chambre de premiere instance a fait part de son intention 
d'entamer des que possible apres la fin du premier proces l'examen des preuves 
relatives aux faits qui feront l'objet du deuxieme proces dans Ie dossier nO 002. 
Elle rappelle toutefois que les chefs d'accusation et faits y relatifs objet de chacun 
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des sous-proces susceptibles d'etre tenus dans Ie cadre du dossier n° 002 font tous 
partie integrante d'un meme et unique acte d'accusation. Est-il des lors judicieux 
qu' elle entame les audiences au fond dans Ie cadre du deuxieme proces 
directement apres la fm de l' examen de la preuve dans Ie cadre du premier proces 
(en ayant certes prevu une peri ode suffisamment longue de vacations judiciaires 
pour permettre aux parties de se preparer en vue de ce deuxieme proces), alors 
qu'eUe sera en train, en paraUele, de rediger son jugement portant sur les seuls 
faits objet du premier proces dans Ie dossier nO 002) ? 

viii) [Toutes les parties] La Chambre de premiere instance a indique dans 
l'Ordonnance de disjonction que tous les chefs d'accusation et faits y relatifs 
restants vises dans la Decision de renvoi rendue dans Ie dossier nO 002 n'etaient 
pas abandonnes du fait de la disjonction des poursuites mais feraient l'objet de 
futurs proces si les circonstances Ie permettaient. Quel prejudice a ete cause 
aux parties par Ie fait qu'il n'y ait pas de calendrier defini pour ces proces . 
ulteneurs, etant donne que leur tenue depend totalement. d'imponderables 
(par exemple, l'aptitude des Accuses a etre juges a ce moment-la, la disponibilite 
des donateurs a continuer de fmancer tout proces ulterieur et la possibilite 
qu'un ou plusieurs de ces proces ulterieurs puissent etre conduits par une autre 
formation de juges de la Chambre de premiere instance)? 

ix) [Toutes les equipes de Defense] QueUe incidence a, a ce stade de la procedure, 
l'annulation de la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 
sur Ie droit des Accuses a un proces equitable et mene a terme dans un delai 
raisonnable ? Selon vous, queUes mesures, Ie cas echeant, serait-il necessaire de 
prendre afin d'eviter ou de reparer tout prejudice qui pourrait resulter ou aurait 
resulte de cette annulation pour les Accuses ? 

4. La journee d'audience du 14 fevrier 2013 sera consacree a la presentation 
des observations des co-procureurs et des co-avocats principaux par rapport aux points 
susmentionnes et a toute autre question pertinente s'y rapportant, observations auxqueUes 
les equipes de Defense pourront brievement repondre. Lajournee d'audience du 15 fevrier 2013 
sera quant a eUe consacree a la presentation des observations de toutes les equipes de Defense, 
auxqueUes les co-procureurs et les co-avocats principaux pourront repondre brievement. 
Ces audiences pourront se poursuivre, si necessaire, la semaine suivante, dans Ie cas OU, 
en raison de l'etat de sante d'un ou plusieurs Accuse(s), il faudrait reporter l'audition du temoin 
expert Elizabeth BECKER, actueUement prevue pour la semaine du lundi 18 fevrier 2013 

5. La Chambre de premiere instance rendra une decision dfunent motivee concernant 
la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 des que possible apres la tenue 
de ces audiences, en tenant compte a la fois des observations formulees par les parties 
et des principes enonces dans la Decision de la Chambre de la Cour supreme. 
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